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ARTICLE 29

I. – Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° A Après la première ligne, est insérée une ligne ainsi rédigée :

Article L. 131-5-1 du code de 
l’environnement

Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (ADEME)

 200 000

II. – En conséquence, compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« VII. – L'article L. 131-5-1 du code de l'environnement est ainsi rétabli :

« Art. L. 131-5-1. – Le produit de la taxe mentionnée à l’article 266 quinquies du code des douanes 
est affecté, dans la limite du plafond prévu au I de l’article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 
décembre 2011 de finances pour 2012, à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie.

« VIII. – La perte éventuelle de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La chaleur représente près de 50 % des besoins énergétiques de la France. Elle est pourtant 
aujourd’hui massivement produite par des énergies fossiles importées et émettrices de gaz à effet de 
serre.

Le Fonds chaleur doit désormais apporter le soutien nécessaire à la chaleur renouvelable et de 
récupération pour permettre d’atteindre des objectifs environnementaux français. Il a été démontré 
que le Fonds chaleur, géré par l’ADEME, est un des dispositifs de soutien à la chaleur renouvelable 
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les plus efficaces. Il a permis entre 2009 et 2016 de financer 4000 installations et 1880 km de 
réseaux de chaleur en déclenchant 5,15 milliards d’euros d’investissements pour 1,57Mds€ apportés 
(220M€/an en 2014, 2015 et 2016).

Le Président de la République, Emmanuel MACRON, s’est engagé à doubler l’enveloppe du Fonds 
chaleur lors de la campagne présidentielle. Cet amendement propose de concrétiser ce doublement 
au cours du quinquennat.

Par ailleurs le secteur de la chaleur renouvelable connaît actuellement d’importantes difficultés, et 
ne se développe pas du tout à un rythme suffisant pour atteindre les objectifs de transition 
énergétique de la France. Ce retard est notamment dû au manque d’attractivité des investissements 
dans ce secteur : actuellement un projet sur 2 de chaleur renouvelable finit par être abandonné car 
pas suffisamment attractif.


